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PRÉAMBULE

Nous avons préparé la mine. Nous l’avons baptisée A… Après l’avoir posée, on a effacé toutes les traces et on s’est couché.

La sentinelle donne l’alerte. Ils arrivent… à dix mètres l’un de l’autre.

Notre chef, les yeux brillants de joie, nous dit : “La fête commence. Préparez-vous !”

Silence.

Ils avancent avec précaution. On dirait des chiens de chasse qui ont trouvé une piste. Ils se mettent en arrêt devant la moindre chose, une plante, une pierre, n’importe quoi. Ils fouillent partout. Ils soulèvent les mottes de terre, prêts à tirer. Le moindre bruit leur fait dresser l’oreille.

La mine a éclaté.

Des morceaux de chair humaine volent en éclats, des bras, des têtes, des fusils. On aurait dit un volcan en éruption. Les hommes sortent de leur abri pour profiter de la surprise causée par l’explosion1.

Que cette scène racontée par un guérillero se déroule dans la province de Marquetalia en Colombie en 1968 ou dans la province du Laghmân en Afghanistan en 2011 est bien difficile à dire. Mais est-ce finalement si important ? Au-delà du temps qui passe, des lieux qui changent et des idéaux qui varient, le caractère universel et intemporel de cette aventure racontée par l’un de ses protagonistes montre surtout la continuité de certains procédés et de certaines sensations. Malgré de nombreuses différences apparentes, les insurrections et les insurgés à travers l’histoire ne sont pas si dissemblables et partagent de nombreux points communs.

*

Dans l’imaginaire collectif des sociétés occidentales, la guerre est souvent conçue comme un affrontement à mort entre deux camps ayant recours à des moyens technologiques considérables. Cette image est née dans les tranchées de la Grande Guerre où le développement d’armes nouvelles comme les gaz de combat et l’avion, l’application systématique de frappes sur les arrières industriels et civils de l’ennemi tout comme l’opposition d’armées gigantesques ont frappé les esprits. Loin de s’infléchir, cette image de la guerre s’est renforcée sur les ruines du Reich nazi au terme du conflit le plus meurtrier de l’histoire de l’humanité, au point de faire presque totalement oublier ses autres visages, y compris chez les militaires, pourtant spécialistes de la chose. Ainsi, au cours des décennies qui ont suivi la capitulation allemande, avec l’avènement de la guerre froide consécutif au partage du monde auquel les Alliés se sont livrés à Yalta en 1945, l’Occident et le bloc soviétique se sont lancés dans une course quantitative et qualitative aux équipements militaires, ainsi qu’au développement de l’arme atomique, aboutissant à la création des armées les plus puissantes, les plus rapides et potentiellement les plus meurtrières de l’histoire. Mobilisée dans cette entreprise, la pensée militaire s’est concentrée sur cette vision de la guerre de façon quasi exclusive.

L’apparition de la bombe atomique a en effet introduit dans les perspectives militaires des évolutions importantes. Sur tous les plans, stratégique et tactique, matériel et psychologique, elle a donné pendant des années l’illusion que la guerre venait d’entrer dans une nouvelle époque de son évolution où les découvertes des scientifiques conditionneraient les plans des généraux, où les ingénieurs supplanteraient les officiers et où l’atome reléguerait le rôle de l’homme à une part négligeable. Pourtant, quelques mois seulement après la destruction d’Hiroshima et de Nagasaki, une guerre naissait en Grèce entre royalistes et communistes pour s’emparer du pouvoir. Aujourd’hui oublié, ce conflit prit une tournure bien différente de ce que les États-Majors de l’époque avaient pu prévoir. Les Américains, qui possédaient encore le monopole de la bombe atomique à cette époque, n’envisagèrent absolument pas son emploi dans ce cas précis.

Pour autant, c’est à une confrontation mécanisée totale que le monde était disposé à assister. La guerre mondiale qui venait de s’achever n’avait-elle pas consacré les potentiels économiques, les possibilités d’approvisionnement énergétique, la puissance des armes, la maîtrise du ciel et des mers ou le déploiement de masses humaines colossales comme autant de facteurs de domination militaire ? Contre toute attente, renonçant aux batailles rangées, aux gains territoriaux défendus pied à pied et aux unités lourdement équipées, c’est à la tête d’une poignée de partisans que le général Markos lançait son insurrection communiste. Choisissant plutôt de combattre avec de petits détachements attaquant ponctuellement leur ennemi pour le « tuer au détail », il rendit la supériorité technique et numérique des royalistes inopérante. Le couteau venait de reprendre sa place aux côtés de l’arme atomique dans l’arsenal des guerres du XXe siècle.

Si cette histoire est emblématique en raison de sa proximité chronologique avec l’affrontement de millions d’hommes en Europe centrale et le double emploi de la bombe atomique, elle est loin d’être anecdotique. Cette forme de guerre, déconsidérée sinon oubliée par les stratèges et les États-Majors de l’ère atomique, a en effet toujours existé aussi loin que nous pouvons remonter dans l’histoire de toutes les civilisations humaines, sous une dénomination ou une autre : « petites guerres » comme les baptisent les Britanniques, guérillas, insurrections, Banana wars2, rébellions, pacification, événements… Et plutôt que de les faire disparaître, l’hyper-technologisation de la guerre a au contraire provoqué leur prolifération aux quatre coins du globe. Là réside le paradoxe de cette forme de guerre. Beaucoup pensaient que l’atome aurait sur les armes antérieures le même effet que la poudre avait eu sur l’épée, au point de devenir le facteur essentiel de la réflexion doctrinale et de l’organisation des armées « modernes ». À l’opposé, la guerre insurrectionnelle est menée avec des armes simples et bien peu technologiques (couteaux, pistolets, fusils, explosifs artisanaux…) et confère à l’individu une importance essentielle et un rôle déterminant. Elle constitue donc la réponse idéale du « faible » envers le « fort » pour des combattants qui se savent incapables de vaincre une armée moderne blindée et mécanisée, tout en maintenant un niveau de violence incompatible avec l’emploi de l’arme atomique pour leurs ennemis qui la posséderaient.

Obsédés par la vision réductrice d’une guerre de haute intensité créée par deux guerres mondiales et pérennisée par plus de quatre décennies d’affrontement Est-Ouest, mais également soucieux d’oublier certains volets douloureux de leur histoire moderne comme la guerre d’Algérie (1954-1962) ou la guerre du Vietnam (1964-1975), nombre de pays industrialisés la redécouvrent depuis quelques années à leurs dépens : Russes en Tchétchénie, Américains et leurs alliés en Irak et en Afghanistan. Depuis une grosse décennie, ces pays s’emploient donc à se réapproprier les principes généraux de la contre-insurrection et à étudier les quelques auteurs incontournables qui ont réfléchi à ce sujet, tels David Galula et Roger Trinquier en France, Frank Kitson et Robert Thompson au Royaume-Uni, John J. McCuen aux États-Unis. Or, même si les travaux de ces auteurs sont d’une grande qualité, ils se concentrent sur l’expérience et le point de vue des Français, des Britanniques, des Américains et parfois, mais plus rarement, des Soviétiques. Donc de ceux qui luttent ou ont lutté contre une insurrection. Le point de vue de l’insurgé n’y est finalement que très peu abordé, lorsqu’il n’est pas purement et simplement négligé. Pourtant, chaque soldat connaît l’importance de comprendre son ennemi, d’entrer dans sa tête pour mieux anticiper ses actions et le combattre. Cette lacune est d’autant plus surprenante que l’aventure consistant à essayer de réfléchir comme un insurgé est passionnante. Elle commence par l’appropriation de ce que désigne le concept d’insurrection.

Derrière les nombreux noms donnés à cette forme de guerre se niche la difficulté de définir et de borner ce qu’est une « insurrection ». Chaque appellation ou dénomination possède ses particularités, ses caractéristiques propres, tout en désignant une notion générale que chacun s’accorde à considérer comme très proche, si ce n’est identique. Les armées occidentales, pourtant confrontées au même ennemi en Afghanistan, n’arrivent ainsi pas à s’accorder sur une appellation commune pour qualifier son action. L’armée française utilise deux notions dans ses documents doctrinaux. Le terme de rébellion s’applique aux situations où la population est majoritairement neutre ou attentiste, tandis que celui d’insurrection correspond à celles où le peuple a déjà basculé du côté opposé au pouvoir en place. En cela, elle se réfère à son histoire, héritière de la Révolution française de 1789, des révolutions de 1830 et 1848, de la Commune de 1870 et plus proche de nous, de la guerre d’Algérie. Inversement, l’armée américaine s’oppose à l’emploi du terme de rébellion qui renvoie pour elle à l’action des rebelles contre la couronne britannique auxquels appartenaient George Washington et Thomas Jefferson et à l’indépendance américaine de 1776. Il serait dès lors très inopportun d’employer ce terme pour définir l’action de ses ennemis. Elle a donc recours de façon générique au terme d’insurrection sans reprendre la distinction établie par les Français. Face à de tels débats et à la nécessité de sortir d’une discussion sémantique relativement vaine tant elle relève de tendances culturelles, il est plus utile de s’attacher à préciser le contenu de ce que les uns et les autres nomment différemment bien que le sujet soit le même. Pour cela, il est intéressant de commencer par identifier ce que n’est pas une insurrection afin de pouvoir la définir par défaut.

Tout d’abord, elle n’est pas une conjuration, un pronunciamiento ou un coup d’État. Ces mouvements ne visent qu’à remplacer des hommes par d’autres hommes, des groupes politiques par d’autres groupes politiques sans nécessairement chercher à modifier en profondeur l’organisation et le fonctionnement de la société, malgré une adhésion populaire qui peut être réelle. Dans ce cas, les foules servent l’ambition des dirigeants impliqués. Ils sont la plupart du temps conduits par des militaires ou avec le soutien des militaires. Ils ne traduisent malgré l’agitation apparente que le changement de pilote dans un système qui demeure identique. L’Amérique latine et le Moyen-Orient ont été le théâtre de nombreux pronunciamientos et coups d’État dans les années soixante et soixante-dix, à l’instar de la Révolution blanche qui porta Saddam Hussein au pouvoir en Irak en 1963. Une insurrection n’est pas non plus une révolution populaire. Lénine lui-même introduit une nette distinction entre ces deux notions. Pour lui, une révolution populaire est le fruit de l’action des travailleurs qui fragilisent un pouvoir en place jusqu’à créer les conditions d’une rupture. Elle n’est pas contrôlable et ne peut être fixée et planifiée à l’avance puisqu’elle ne fait que traduire des évolutions quotidiennes dans les relations sociales. Elle constitue de fait un préalable fort utile – mais pas obligatoire – à l’insurrection qui contrairement à elle n’est ni spontanée, ni désorganisée et doit être minutieusement préparée. Mao Tsé-toung, tout comme Lénine, pense qu’une insurrection doit être organisée avant d’être déclenchée. C’est pour cette raison que, selon lui, elle se distingue de l’action d’un mouvement de résistance qui est souvent plus patriotique qu’idéologique et se caractérise par sa spontanéité face à une invasion. La résistance commence puis s’organise, à l’inverse d’une insurrection. Ensuite, lorsque l’envahisseur est repoussé, la résistance s’arrête. Une insurrection, elle, tout comme une guerre révolutionnaire, ne s’arrête que lorsque le pouvoir est acquis. La Résistance française en est l’illustration parfaite, née de l’action individuelle de milliers de Français, structurée d’abord de l’intérieur puis depuis Londres avant d’intégrer les rangs de la Ire armée du général de Lattre lors de la Libération.

Si elle n’est pas un mouvement de résistance, l’insurrection n’est pas non plus une guerre de partisan. Dans une vision largement répandue, la guerre de partisan se réfère en effet à l’action de bandes armées organisées ou semi-organisées qui combattent au cours d’un conflit conventionnel sur les arrières d’un belligérant. Elles y mènent par surprise d’incessantes opérations, embuscades, sabotages, coups de mains sur les lignes de communication. Les partisans soviétiques harcelant les unités allemandes en liaison avec l’Armée rouge pendant la seconde guerre mondiale, ou les Arabes du colonel Lawrence contribuant grandement à la victoire du général Allenby sur l’armée turque en Palestine, en sont des exemples connus. Une insurrection n’a pas non plus les caractéristiques d’une émeute qui exprime le mécontentement passager d’une fraction de la population. Ces dernières se forment en général sans préméditation et sans armes de guerre tout en ayant une cause précise. Une émeute, même au plus fort de son intensité, ne fait pas vaciller le gouvernement en place. Il en a été ainsi des émeutes qui suivirent l’acquittement de quatre policiers blancs accusés d’avoir passé à tabac un jeune automobiliste noir – Rodney King – à Los Angeles en 1992. Malgré le déploiement de la garde nationale et plus de cinquante tués, le système politique américain ne fut aucunement mis en cause. En 2005, les banlieues françaises se sont embrasées pendant près d’un mois suite à la mort accidentelle de deux jeunes qui fuyaient la police. Là encore, les institutions françaises n’ont pas été menacées par ces émeutes, la majorité en place remportant même les élections présidentielles qui suivirent. Enfin, une insurrection n’est pas une rébellion au sens propre du terme, et ce, malgré la définition plus technique qu’en donne l’armée française. Dans son acception courante, une rébellion marque le refus d’obéir aux lois ou à des ordres reçus et s’apparente ainsi plus à de la désobéissance civile dans le but de mettre un terme à une discrimination dont fait l’objet un groupe social déterminé. La rébellion ne tend qu’à refuser l’obéissance pour attirer l’attention et stopper un système tandis que l’insurrection tend à renverser dans la violence un système établi et à détruire les structures qui imposent l’obéissance. C’est cette distinction qui semble la plus fondamentale.

Une insurrection n’est ni un pronunciamiento, une conjuration ou un coup d’État, ni une révolution, une guerre de partisan, un mouvement de résistance ou une émeute. La potentielle confusion qui peut exister entre toutes ces notions et la nécessité de les distinguer afin de mieux les comprendre, attestent toutefois de la proximité relative de tous ces concepts. L’approche par élimination à laquelle nous venons de nous livrer permet donc de déterminer en creux les principaux traits caractéristiques d’une insurrection par opposition aux types de mouvements qu’elle n’est pas, tout comme elle peut également permettre d’établir des analogies et des convergences entre eux. Elle n’est toutefois pas suffisante pour la définir concrètement et précisément. Or, pour comprendre les hommes et les femmes qui se lancent dans une telle entreprise, pour concevoir les éléments qui l’animent et les principes qui la régissent, il est nécessaire d’établir clairement ce que désigne le terme d’insurrection.

La meilleure définition qui peut certainement être donnée d’une insurrection à la lumière de l’histoire et des comparaisons entre différents mouvements est celle d’une forme de guerre qui permet à une petite minorité hautement déterminée et intransigeante de s’emparer du pouvoir grâce au contrôle exercé sur la population d’un pays en ayant recours à la violence et à des moyens illégaux. Plus que toute autre forme de mouvement, une insurrection est donc inspirée par la volonté affirmée et inflexible de prendre le pouvoir en ayant recours à tous les moyens possibles, fussent-ils violents et illicites : terrorisme, guérilla, enlèvements, assassinats… Derrière cette recherche du pouvoir se niche systématiquement la volonté profonde de changer la société pour la rendre meilleure d’un point de vue politique, social ou religieux en fonction des aspirations idéologiques du mouvement qui conduit l’insurrection. Dans ce type de conflit, l’élément psychologique est à dominante idéologique. Enfin, l’insurrection est l’outil du faible face au fort dans une situation où le rapport de forces est inéluctablement défavorable aux insurgés : faute de pouvoir répondre aux forces gouvernementales ou légalistes avec des moyens suffisamment développés et puissants, une insurrection va utiliser toutes les possibilités locales et bâtir des actions particulières qui toutes tendront vers l’affaiblissement moral et structurel de son ennemi. Bien entendu, si une insurrection répond à ces critères spécifiques et se démarque en cela systématiquement de toute autre forme de mouvement que nous ayons pu évoquer, elle n’en demeure pas moins ponctuellement très proche d’eux et doit même s’en inspirer directement pour y puiser des idées, des enseignements et des modes d’action qui lui seront utiles.

Tout conflit est politique, quelles que soient les ambitions économiques des forces en présence, et l’effort militaire est considéré comme un moyen au service d’une volonté politique : il vise à créer les conditions nécessaires pour qu’une victoire militaire place le pouvoir politique en position de force pour atteindre ses objectifs. Dans une insurrection, cette caractéristique est portée à son paroxysme, l’élément politique devenant ici synonyme d’idéologie à un point quasi mystique, presque religieux. La véritable bataille ne sera pas essentiellement militaire, mais psychologique et politique. Action politique et action militaire ne peuvent donc absolument pas être séparées et sont très étroitement intriquées, contrairement à la guerre conventionnelle où s’applique la vision du maréchal Moltke selon laquelle « le gouvernement civil déclare la guerre et il conclut la paix, mais entre la déclaration de la guerre et la conclusion de la paix, le gouvernement civil n’intervient pas dans la conduite des opérations ». L’idéologie est ainsi le fondement d’un mouvement insurrectionnel, quel que soit son contenu : politique, comme le furent de nombreuses insurrections marxistes, maoïstes ou bolivariennes à travers le monde, religieux à l’instar des talibans en Afghanistan ou des Camisards dans les Cévennes au début du XVIIIe siècle, ou encore indépendantiste ou irrédentiste pour les Irlandais ou les Kurdes. Les combattants qui choisissent de rejoindre une insurrection, forts de cette idéologie, ne discutent pas la légitimité de leur action et pour eux, seule compte la signification qu’ils attribuent à cette action. La question éthique et juridique du bien-fondé d’une insurrection et du droit à s’insurger n’a pour eux aucun sens et sera laissée de côté tant elle est inadaptée à la compréhension de leurs motivations, de leurs buts, de leurs actions. Des insurgés frapperont sans aucun intérêt pour les responsabilités morales ou politiques. Ils savent que l’insurrection, comme la guerre, n’est favorable qu’au vainqueur et que leur survie passe par la victoire. L’observance des lois, des coutumes, de la bienséance, des convenances et autres courtoisies leur est donc totalement indifférente.

Il n’en demeure pas moins que le choix de l’insurrection est délicat tant celle-ci est porteuse de terribles enjeux. L’insurrection est avant tout une immense tragédie où chaque camp joue sa survie. Elle l’est d’autant plus qu’aucune insurrection n’aura jamais de certitude systématique de succès et que son déclenchement repose simplement sur une perception des opportunités, sur un simple coup de poker, sauf à éternellement attendre un moment absolument propice qui ne viendra peutêtre, voire certainement, jamais. C’est pourquoi il convient de respecter certaines règles. Lénine disait que « l’insurrection est un art, comme la guerre, et, comme les autres arts, elle est subordonnée à certaines règles dont l’oubli conduit à sa perte le parti qui s’est rendu coupable de ne pas les avoir observées ». La première de ces règles est que l’insurrection, comme la guerre, ne se fait pas à moitié. Si on la fait, il faut la faire avec tous les moyens possibles, le plus violemment possible. Lorsqu’elle est lancée, le retour en arrière est impossible et il n’est d’autre choix que de la mener jusqu’au bout. La recherche de la surprise et de la supériorité locale ou ponctuelle sur l’ennemi est tactiquement indispensable sauf à rapidement perdre toute capacité militaire. Enfin, il faut sans cesse être offensif car la défensive signifie souvent la perte d’une insurrection, contrainte dans cette situation à la réaction face à un ennemi jouissant de sa pleine et entière liberté d’action. De petites victoires quotidiennes permettent ainsi à la fois de maintenir la pression sur le pouvoir en place et de conserver la supériorité morale sur les forces qui lui sont fidèles. Ces règles constituent ce qui s’apparente à une doctrine élémentaire et vitale pour une insurrection.

La supériorité d’une doctrine militaire conditionne souvent la victoire militaire comme le montrent les grands conflits du passé. Des archers anglais qui battent les chevaliers français à Azincourt (1415) aux divisions de panzers allemandes qui envahissent la France en 1940, c’est bien là la victoire d’une doctrine sur une autre, généralement périmée ou dépassée. Il est donc nécessaire, à l’heure où ce type de conflit semble s’imposer comme la norme générale, de comprendre comment fonctionne une insurrection, d’explorer ses possibilités techniques, d’analyser tous ses éléments, d’étudier leur orientation, leur mise en synergie, leurs effets. En cela, l’histoire est une mine d’or exceptionnelle et incontournable. Écrivant à Basil Liddell Hart, T.E. Lawrence notait


que le commandement, au moins dans mon cas, n’est pas venu par instinct, de façon imprévue, mais par la compréhension, l’étude intensive et la concentration. S’il m’était venu aisément, je n’aurais pas autant réussi. Pour ma stratégie [insurrectionnelle], je n’ai pu trouver aucun enseignement sur le terrain ; j’avais derrière moi quelques années de lectures militaires. Avec 2000 ans d’exemples derrière nous, nous n’avons aucune excuse pour ne pas bien combattre.



Pour comprendre, il faut donc se tourner vers Spartacus et sa révolte d’esclaves, vers la chouannerie, vers les Camisards, vers les bolcheviques, vers Mao, vers Lawrence d’Arabie, vers Michael Collins et l’Irish Republican Army (IRA), vers les Black Panthers américains, vers Oussama ben-Laden et Al-Qaida et bien d’autres encore. C’est ce que nous nous proposons de faire ici, sans parti-pris et sans arrière-pensée politique, en nous efforçant de ne heurter aucune sensibilité. Les idéologies, les doctrines, les tactiques, quelle que soit leur nature, ne peuvent réellement servir une réflexion que si leur analyse est objective. Elles ne doivent donc pas être vues comme des sujets de polémique, mais bien comme les traductions d’une conception du monde et de la vie, d’un mode de pensée. À aucun moment ne seront donc portés ni jugement de valeur ni appréciation personnelle sur la justesse des motivations des insurgés. Par ailleurs, il sera souvent fait référence au contenu « politique » des idéaux insurgés. Sauf mention contraire, ce terme doit être compris dans son acception la plus large afin de s’adapter à la réalité des mouvements analysés, qu’elle soit religieuse (comme les talibans), ethnique (comme les Karens de Birmanie), indépendantiste (comme l’ETA3 basque) ou politique au sens courant (comme la guérilla marxiste des FARC4). Seuls seront analysés les faits et leur efficacité avec le recul que l’histoire nous permet. Cette approche permet ainsi de dégager sept thématiques majeures qui structurent une insurrection et facilitent sa compréhension.

La première d’entre elles est la stratégie. De Karl Marx à Che Guevara, tous les grands dirigeants communistes ont réfléchi, pratiqué et apporté à la théorie de l’insurrection une contribution majeure et inexplorée avant eux. Ils ont ainsi construit une stratégie dont les principes s’appliquent plus ou moins différemment, plus ou moins fortement, ou pas du tout en fonction de la situation du moment. Leur compréhension est essentielle car une erreur d’appréciation peut s’avérer catastrophique et mener directement à l’écrasement du mouvement. Dans ce contexte, quelques invariants peuvent être dégagés comme la nécessité d’une organisation stricte, d’un credo élaboré, de gestes emblématiques ou encore d’une préparation solide. L’importance de la juste évaluation des conditions initiales s’impose aussi comme fondamentale, à savoir à quel moment s’insurger et sur quel terrain ? Le choix du moment est critique et relève souvent d’une opportunité diffuse. Il faut donc évaluer les facteurs favorables, savoir comprendre quand ce n’est pas le bon moment et surtout ne pas sur ou sous-estimer l’ennemi légaliste. Concernant le terrain du combat, zones urbaines et zones rurales présentent chacune des avantages et des inconvénients à comprendre et intégrer dans la préparation et la conduite de l’insurrection.

La thématique suivante concerne l’organisation du mouvement insurgé. Sans organisation, l’échec est assuré. Celle-ci prendra une forme permettant la direction de l’ensemble des actions menées par l’insurrection, qu’elles soient politiques ou militaires, clandestines ou officielles. Malgré la diversité qui en découle, l’unicité de commandement, tout comme la subordination de l’appareil militaire à l’appareil politique, sont impératives pour limiter les tensions inhérentes à toute organisation humaine. De plus, la structure établie doit veiller à ne pas devenir une bureaucratie rigide. Il faut donc créer une organisation permettant de développer la subsidiarité entre échelons de commandement et d’encadrer au plus près les populations sans pour autant diverger des ordres reçus du commandement central. Cette organisation étant par nature très majoritairement clandestine, les principes de secret et de cloisonnement sont fondamentaux à sa survie.

L’insurgé est au cœur de la troisième thématique. S’il est délicat de dresser son portrait-robot tant il est loin d’être unique, il est toutefois possible d’en dessiner la silhouette en évoquant sa sélection, sa formation et son emploi. L’insurgé provient généralement d’une population qui souffre du contrôle social ou du poids de l’organisation de la société. En basculant dans l’activisme, il devient manichéen, jusqu’au-boutiste et son idéologie donne un sens à sa vie. Dès lors, aucun compromis n’est possible dans son esprit. La formation sert bien sûr à renforcer sa conviction politique, mais aussi à le préparer à ses futures conditions de vie et à répondre aux besoins du mouvement. Polyvalente, elle permet aussi de définir quelle peut être la place de chacun dans le mouvement en fonction de ses compétences, et si l’organisation militaire est prioritaire, il faut veiller à alimenter chaque branche de l’organisation afin de ne pas la déséquilibrer. Enfin, la question des dirigeants est fondamentale car l’insurrection a besoin de chefs de qualité. Leurs compétences naturelles devront être approfondies et complétées sur les plans doctrinaux et stratégiques pour être victorieux.

La quatrième thématique est celle de l’action coercitive. Derrière cet intitulé sont regroupées toutes les actions violentes qu’une insurrection conduira pour parvenir à ses fins. Le combat conventionnel qui peut avoir lieu à la fin d’une insurrection, lors de la saisie définitive du pouvoir, ne sera cependant pas abordé car il relève d’une autre logique et des manuels militaires existants. L’action coercitive englobe donc deux modes d’action fondamentaux que sont la guérilla et le terrorisme. La guérilla est le visage le plus connu des insurrections car c’est l’action majeure qui permet d’user les forces légalistes. Elle n’a toutefois d’intérêt que dans un contexte plus global où elle complète la gamme des coups portés à ces forces. La guérilla, comme toute action militaire, a des buts, des impératifs, des objectifs et des moyens qui lui sont propres. Ses actions sont brèves et violentes, ponctuelles et localisées. Le terrorisme peut prendre deux formes : les assassinats d’une part et le sabotage et les attentats d’autre part. Ses effets sont multiples en fonction des cibles et des moyens employés, et son utilité est avérée pour conquérir et contrôler les populations en les coupant des forces légalistes, tentées de se replier pour se protéger, et du gouvernement dont l’incapacité à protéger ses citoyens est mise en valeur. Son utilisation ne recueille toutefois pas une approbation unanime même chez les plus grands chefs révolutionnaires de l’histoire.

Pendant de l’action coercitive, la cinquième thématique est celle de l’action subversive. Les actions subversives sont dirigées par l’organisation politico-administrative pour rallier la population. La propagande est le premier moyen utilisé pour vulgariser l’idéologie rebelle, décrédibiliser ses concurrents et ses ennemis et valoriser son propre combat. Elle a d’une part un usage interne vers les forces pour les instruire et les motiver et vers les populations pour les faire adhérer, et d’autre part un usage externe vers l’étranger pour y trouver des soutiens et vers les élites intellectuelles afin d’obtenir leur caution morale. Elle vise aussi à mener des opérations de déception et de désinformation permanentes. Le renseignement est le second volet de l’action subversive. Il constitue le moyen de conserver l’initiative contre le pouvoir en place. L’ingérence et la contreingérence en sont des parties fondamentales pour déstabiliser les structures légalistes et se protéger des infiltrations. Un dernier pan de l’action subversive est le recours à des actions politiques ponctuelles : manifestations, grèves, prise d’otages, désobéissance civile, conférences de presse dont les buts et les moyens sont différents mais qui tous déstabilisent le pouvoir en place.

S’il y a une chose qui est entendue par tous, théoriciens des insurrections et des contre-insurrections, c’est que la population est la clé de la victoire. C’est pourquoi elle constitue la sixième thématique qui sera développée. Si elle est un moyen de vaincre pour les légalistes, elle est beaucoup plus que cela pour des insurgés qui veulent construire avec elle une nouvelle société. La minorité des insurgés a donc besoin de la majorité de la population, ou au moins de sa passivité. Il faut pour cela la conquérir en la faisant adhérer ou la museler en l’impressionnant. Son adhésion relève de la fameuse « conquête des cœurs et des esprits ». Elle commence par le respect manifesté à son égard : respect des biens et des personnes, conduite éthique des insurgés, mise en œuvre d’actions sociales à son profit. Elle peut aussi passer par la vénalité et son achat par la corruption. Il peut enfin être nécessaire d’impressionner la population si elle est réticente. Cette démarche est délicate car il ne faut pas non plus se l’aliéner. Il convient donc de jouer subtilement de sa peur et de sa compromission tout en faisant clairement connaître quels seront les comportements que l’insurrection ne tolèrera jamais en faveur du pouvoir en place.

La septième et dernière thématique concerne la logistique. L’idéal pour un mouvement insurgé est de bénéficier du soutien d’une puissance étrangère qui pourra pourvoir à tous ses besoins matériels, abriter ses membres et relayer son programme. Toutefois, en l’absence de soutien étranger structuré, une insurrection doit quand même pouvoir passer à l’action. Quelques tâches doivent alors faire l’objet de tous les efforts de l’insurrection en matière de logistique : le financement du mouvement pour lui permettre de vivre, l’obtention d’armement et de moyens de communication qui conditionnent sa capacité militaire, l’organisation d’un service de santé qui permettra à l’insurrection de soigner ses blessés pour se reconstituer ou encore la constitution de sanctuaires qui sont nécessaires à la vie courante et à l’organisation logistique.

Sans prétendre être exhaustif (mais qui ambitionnerait de l’être lorsqu’il s’agit d’étudier une question aussi éminemment humaine et contingente ?), ce voyage dans la tête d’un insurgé permettra d’appréhender le sérieux, la gravité et la complexité qui président à l’organisation et la conduite d’une insurrection. Chacun comprendra qu’un insurgé n’est pas qu’un paysan armé d’une fourche ou d’une kalachnikov mais que des stratèges, une organisation et des plans sous-tendent toute l’action. L’anarchie est le pire ennemi d’une insurrection. Elle la conduirait inéluctablement à un échec cuisant. Cette approche fait certes perdre une part de romantisme à l’image de l’insurgé passionné et enflammé, mais c’est bien la froideur de la planification, la minutie de la préparation, le cynisme de l’exécution et le fanatisme des combattants qui sont les meilleurs atouts d’une insurrection plus que la fougue et le lyrisme. Lénine était un lecteur plus qu’averti de Clausewitz et de son œuvre majeure De la guerre qu’il a commentée pendant son exil à Zurich en 1915-1916. Ben-Laden l’était tout autant de Lénine, de Mao et de Guevara. Prendre conscience de cela est indispensable pour, selon les cas, ne pas sous-estimer un adversaire, ne pas fantasmer le pouvoir d’une insurrection ni l’instabilité ou la dangerosité d’une situation sociale ou encore agir efficacement. Tel est l’objectif de cet ouvrage.



1. Inspiré du Journal d’un guérillero, Seuil, 1968, p. 59-60.

2. Nom donné aux opérations de pacification et de contre-insurrection menées par les États-Unis en Amérique centrale et aux Caraïbes entre 1898 et 1934.

3. Euskadi Ta Askatasuna, « Pays basque et liberté » en basque.

4. Fuerzas armadas revolucionarias de Colombia, « forces armées révolutionnaires de Colombie ».
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